
Lutte anti-covid: la face 
cachée des mots

Nos universités sacrifiées et sans soutien

Alors que la pandémie sévit depuis 
presque deux ans, le 25 novembre 2021 la 
planète tremble à l’annonce d’un nouveau 
variant identifié en Afrique du Sud. Vent 
de panique. Ce que l’on redoutait est-il en 
train de se produire? La survenue d’un 
nouveau variant plus contagieux encore 
que Delta, plus virulent et peut-être en 
partie résistant aux vaccins? Omicron 
présente en effet 32 mutations de sa pro-
téine Spike, le point d’attache du virus sur 
le récepteur ACE2 de nos cellules et cible 
des anticorps produits par les vaccins. 
Delta ne présente que deux mutations! Le 
pire à craindre étant que le variant Omi-
cron, ou l’un de ses successeurs, exprime 
un pouvoir pathogène comparable à celui 
du virus de la grippe de 1918, induisant 
des pneumonies virales fatales (les anti-
biotiques sont sans effet sur les virus). La 
grippe de 1918 a fait plus de 50 millions de 
morts, âgés surtout de 20 à 40 ans. L’im-
pact clinique des nouvelles mutations du 
coronavirus sera connu après quelques 
semaines d’observation de l’évolution de 
la pandémie.

La lutte anti-covid peine, la pandémie 
perdure, alors qu’Homo sapiens et Homo 
faber ont tout fait pour damer le pion au 
virus. Sapiens a décrypté son génome et 
Faber développé en temps record des vac-
cins efficaces. Pourtant la couverture vac-
cinale tarde et inquiète par sa trop lente 
progression, même en Suisse… Et donc, 
ici comme ailleurs, le virus s’en donne à 
cœur joie sur les boulevards (les non-vac-
cinés) qui lui restent ouverts. Il se multi-
plie dans tous les organismes disponibles, 
offerts sans anticorps, et cela favorise des 
mutations.

En réaction aux mesures contre la pan-
démie, des antivax montent au créneau. 
Pourquoi encore tant de résistance à 
accepter cette vaccination? Les divers 
motifs vont des positions politiques radi-
cales aux idéologies «alternatives», en 
passant par la crainte et le scepticisme. 
Mais un facteur essentiel de résistance est 
scotomisé: l’impact du mésusage des mots 
ou des propos tenus pour plaider la cause 

de la vaccination. «Les mots peuvent être 
des armes de destruction sélective», aver-
tit Régis Debray. «Mal nommer les choses, 
c’est ajouter au malheur du monde», 
disait aussi Albert Camus. Mal nommer 
engendre le mal entendre, et donc génère 
du mal entendu et des malentendus! Mal 
nommer entraîne fatalement un mal agir. 
Et le propos tenu risque de manquer sa 
cible.

Quand, sur les plateaux de télévision, 
des experts en infectiologie ou en épidé-
miologie disent «les vaccins ont montré 
leurs limites» ou «le vaccin n’empêche pas 
la transmission du virus» ou «on peut se 
contaminer malgré le vaccin» ou «on s’at-
tendait à ce que tout recommence», ces 
experts, même s’ils ont raison, n’offrent-
ils pas, par leurs affirmations sans 
nuances, du pain bénit aux antivax? «Pour 
bien savoir les choses, il en faut savoir le 
détail», disait La Rochefoucauld. Réintro-
duisons donc de la nuance dans les pro-
pos: oui le vaccin anti-covid a montré une 
limite, il doit être répété, mais c’est banal, 
toute vaccination nécessite des injec-
tions multiples; oui, le vaccin n’empêche 
pas la transmission du virus, mais il la 
diminue considérablement, car l’inocu-
lum (nombre de microbes présents déter-
minant le pouvoir infectieux) est bien 

moindre chez le sujet vacciné que chez le 
non vacciné; oui, on peut se contaminer 
malgré le vaccin, mais c’est rare et sans 
conséquences graves; oui, on s’attendait 
à ce que tout recommence, mais précisé-
ment parce que nous n’avons pas atteint 
l’immunité collective en raison des nom-
breux refus de la vaccination.

Quand, en presse écrite, des journalistes 
mettent en exergue d’une interview d’un 
médecin cantonal: «Plus les personnes vac-
cinées sont nombreuses, plus nous ver-
rons affluer dans les hôpitaux les 10% de 
ces personnes que les vaccins ne protègent 
pas», la mise en évidence «affluer dans les 
hôpitaux» et «les personnes que les vac-
cins ne protègent pas» n’offre-t-elle pas, 
elle aussi, un terreau très fertile aux anti-
vax? Le traitement médiatique de l’exper-
tise scientifique pose question. Comment 
de telles informations sont-elles perçues 
par la population? L’exigence de la nuance 
devrait inviter chacun à comprendre le 
réel dans ses apparentes contradictions et 
ses paradoxes. On éviterait ainsi quelques 
confusions, quelques méprises et quelques 
mauvais choix. Oui, l’affirmation citée 
en exergue est juste, mais adéquatement 
intelligible seulement à celui qui connaît et 
comprend le paradoxe statistique de Simp-
son (des biais de sélection induisent des 
erreurs d’interprétation).

Il est urgent, pour tous les intervenants 
médiatiques, d’intégrer dans le contexte 
de cette crise ce que l’on appelle «la litté-
ratie appliquée au domaine de la santé»*, 
à savoir la nécessité de prendre en compte 
la faculté pour tous de s’approprier les 
connaissances afin d’effectuer des choix 
éclairés. Si on veut pouvoir mettre un 
terme à cette pandémie, la question qui 
prévaut est celle de la capacité à mobiliser 
l’ensemble de la société. Faire attention à 
ce que l’on dit et comment on le dit consti-
tue un impératif de salubrité publique. 
Faute de quoi, le mésusage des mots 
n’aura pas dit son dernier mot! ■

*«Health Literacy and Public Health», Kristine 
Sorensen et al., BMC Public Health, 25 janvier 2012.

Dans les limites de leurs prérogatives et 
de leurs devoirs de réserve, les respon-
sables de nos universités tentent de se 
faire entendre et disent leur crainte pour 
l’avenir des institutions académiques de 
notre pays. Vouées à un lent mais certain 
déclassement, elles sont mises à mal à la 
suite de la décision abrupte du Conseil 
fédéral de mettre un terme aux négocia-
tions d’un accord-cadre avec l’Union euro-
péenne. Ces prises de position font état du 
désarroi de nombreux chercheurs et du 
risque de départ de ceux-ci vers des hori-
zons plus prometteurs et stimulants. Et 
pendant ce temps, une large partie de la 
classe politique regarde ailleurs. Singuliè-
rement, les conseillères d’Etat chargées 
de l’Instruction publique des cantons de 
Genève et Vaud sont totalement absentes 
de ce débat. Il est étrange, voire inquiétant 
de constater qu’elles semblent se désin-
téresser de ces institutions en limitant 
leurs actions aux seules écoles primaires 
et secondaires.

Pourtant, veuillez pardonner ces 
quelques évidences, nous vivons dans 
un monde où le savoir est la clé du suc-
cès futur. Une compétition sans merci 
est en marche entre les Etats-Unis, la 
Chine et l’Europe pour être à la pointe 
de la recherche, en particulier dans les 
domaines scientifique et économique. 
Tous les jours, nos universités et leurs 
nombreux chercheurs se battent pour 
obtenir des bourses de recherche, partici-
per aux plus prestigieuses collaborations 
internationales et publier des études dans 
les journaux scientifiques de référence. 
Dans ce monde ultra-compétitif, les 

rankings et les récompenses académiques 
sont essentiels pour se distinguer et atti-
rer les meilleurs scientifiques du monde. 
Cette émulation engendre un cercle ver-
tueux pour une économie qui se trans-
forme continuellement pour demeurer 
compétitive. Tout le monde en profite: les 
entreprises, l’Etat et le citoyen. Sur l’Arc 
lémanique, l’Université de Genève, l’Uni-
versité de Lausanne, l’EPFL, les HES, les 
HUG, le CHUV et les nombreuses entre-
prises (industrie, PME et start-up) qui en 
émanent sont à la pointe de cette compé-
tition. Les nombreux prix et distinctions 
(dont les récents Prix Nobel) font notre 
fierté et constituent sans aucun doute une 
condition primordiale pour l’avenir de 
toute notre région.

Or, l’incapacité ou le manque de volonté 
de notre Conseil fédéral de négocier un 
accord-cadre vient dramatiquement por-
ter un coup d’arrêt à cette dynamique ver-
tueuse. En effet, le 12 juin 2021, la Com-
mission européenne a confirmé que la 
Suisse est désormais considérée comme 
un Etat non associé dans le cadre du 9e 

programme-cadre de recherche et d’inno-
vation Horizon Europe de l’UE. Le statut 
d’Etat tiers comporte de nombreuses res-
trictions pour nos universités et hautes 
écoles. Elles sont reléguées au rang de 
«partenaire complémentaire». Elles ne 
peuvent plus participer pleinement à un 
consortium de recherche qui doit com-
prendre au moins trois institutions issues 
d’Etats membres ou Etats associés de 
l’UE. Les coordinations de projets (CSA 
– Coordination and Support Actions) ne 
sont plus possibles. Elles sont doréna-
vant aussi exclues des appels à projets 
pour des bourses individuelles telles que 
les Actions Marie Sklodowska-Curie (fel-
lowships MSCA et programmes Cofund 
MSCA), ainsi que les bourses très dispu-
tées du Conseil européen de la recherche 
(ERC).

Nos universités et centres de recherche 
ont plus que jamais besoin d’un soutien 
politique sans faille de leurs autorités de 
tutelle. Les ministres genevoise et vau-
doise chargées de l’Instruction publique 
doivent sortir de leur silence et former 
une coalition des cantons universitaires 
pour défendre la Suisse comme centre de 
recherche et d’avenir. L’Arc lémanique – 
par son dynamisme et son excellence – a 
des responsabilités et un rôle de leader à 
jouer pour contrebalancer la procrasti-
nation irresponsable dont fait preuve le 
Conseil fédéral dans ce dossier. Le mes-
sage est simple. Un accord avec l’UE est 
urgent. Si nos universités ne peuvent s’ar-
rimer à l’Europe, Genève, Vaud et la Suisse 
dans son ensemble seront durement 
pénalisés à l’avenir. ■

En ce moment, les politiques découvrent, mais 
un peu tard, combien les inerties du passé sont 
lourdes de conséquences aujourd’hui. Il en va 
ainsi des questions énergétiques, alors que la 
volonté conjointe de décarboner, de sortir du 
nucléaire et d’augmenter la consommation ver-
tueuse d’électricité montre ses limites, avec un 
risque de black-out relevé par nos autorités. Il 
en va également ainsi du sous-équipement CFF 
en Suisse romande avec pour effet la situation 
d’engorgement actuelle. Désormais, chaque ava-
rie, chaque accident de personne, chaque pépin 
sur la voie désorganise le réseau et place dans 
l’embarras des milliers d’usagers. Tout cela à 
l’heure même où la recommandation d’utiliser 
les transports publics se fait pressante.

Comment, dans ces circonstances, ne pas se 
souvenir du projet Swissmetro? C’est en 1974, 
il y a près de 50 ans, que Rodolphe Nieth, ingé-
nieur aux CFF, proposait un système de trans-
port révolutionnaire, basé sur trois principes. 
Les véhicules se déplaçant dans des tunnels de 
faible diamètre (4,5 à 5 m) à une profondeur d’au 
moins 30 mètres libéreraient les rails pour la 
desserte régionale, sans empiéter sur le terri-
toire exigu de la Suisse. Evoluant sous un vide 
partiel (comparable à celui qui entoure un avion 
en très haute altitude), avec une propulsion par 
moteurs linéaires et une sustentation électro-
magnétique sans contact, donc sans usure ni 
consommation énergétique excessive, ce sys-
tème de transport baptisé Swissmetro devait 
relier à grande vitesse les villes les plus impor-
tantes de Suisse.

En 1989, l’Office fédéral des transports (OFT) 
mandatait une analyse sur la faisabilité du pro-
jet, dont la réponse fut positive. Il en résulta 
une pré-étude financée par la Confédération et 
l’EPFL, puis une étude principale regroupant 
l’EPFL, l’EPFZ et une centaine d’entreprises 
suisses et étrangères. Parallèlement, une société 
anonyme était créée, possédant les droits du 
projet sous le nom de Swissmetro SA.

S’en sont suivies de nombreuses investiga-
tions scientifiques, techniques et expérimen-
tales, qui mirent en évidence une vitesse de 
pointe optimale de 400 à 450 km/h, permettant 
de relier les grandes villes suisses, distantes de 
50 à 100 km environ, en un temps de parcours 
moyen de 12 minutes. En 1997, une demande de 
concession fut déposée auprès de la Confédéra-
tion pour la réalisation d’un tronçon pilote entre 
Genève et Lausanne. Aucune réponse officielle 
n’y fut donnée et la votation en faveur des trans-
versales alpines en 1992 signa l’arrêt de mort du 
projet, qui a donc fini dans un tiroir. S’il en avait 
été autrement, la ligne serait active et nous ne 
connaîtrions pas les difficultés présentes.

Voilà comment la Suisse romande est restée 
orpheline d’un concept emblématique et d’une 
infrastructure qui aurait résolu tous ses pro-
blèmes. Car l’idée était si bonne qu’elle a été 
reprise à l’étranger, au Japon et en Chine notam-
ment, où des trains à sustentation magnétique 
sont en fonction. Désormais elle s’incarne dans 
le projet Hyperloop lancé par Elon Musk, le fon-
dateur de Tesla. Malheureusement, il s’agit de 
véhicules se déplaçant dans des tubes dressés 
sur des piliers qui impactent fortement le ter-
ritoire au lieu des tunnels de Swissmetro, per-
mettant de le ménager au contraire et de tenir 
compte de la densité de population sur le Pla-
teau. Enfin, la vitesse de pointe d’Hyperloop se 
situant autour de 1200 km/h, elle est résolu-
ment inadaptée à la Suisse.

Que faire aujourd’hui que le train est passé 
(sic)? Plutôt que se lamenter du manque de 
vision de la Suisse, il convient de solliciter à 
nouveau l’esprit des bâtisseurs de la fin du 
XIXe siècle et du début du XXe, qui avaient su 
prendre des risques et investir pour la Suisse 
du futur! Un futur qui se présente à nous sous 
l’angle de contraintes économiques et clima-
tiques, et nous incite à reconsidérer notre 
mobilité. Au lieu d’une ligne ferroviaire clas-
sique pour compléter la desserte Lausanne-Ge-
nève, une liaison par un Swissmetro actualisé 
serait trois fois moins chère en infrastructures 
et beaucoup plus rapide. Qu’attend-on pour se 
remettre au travail? ■
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Comment 
remettre la voie 

bilatérale 
sur le métier

Voulons-nous vrai-
ment nous distancier 
de l’Union européenne, 
interroge Pierre Keller, 
ancien associé senior 
de Lombard Odier, qui 
lance un appel en faveur 
de la préservation de la 
voie bilatérale. A lire 
sur le site du «Temps». 
Pierre Keller intervient 
par ailleurs ce vendredi 
dans le cadre du 7e Sé-
minaire sur les relations 
entre la Suisse et l’Union 
européenne organisé 
par le Graduate Insti-
tute (www.graduateins-
titute.ch) à Genève, de 9h 
à 12h30.

Demain, 
un Swissmetro entre 
Genève et Lausanne!
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